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Notre securite sociale
enfin exploree!

Commence pendant la haute conjoncture economique, le Programme national
de recherche 29 sur la securite sociale touche ä sa fin au moment oü notre societe

est confrontee au chomage et ä la pauvrete. Ses resultats presentent un interet
accru, alors que nos parlements debattent des assurances vieillesse, chomage et

maladie. Et si on en profitait pour repenser aussi l'aide sociale?

Si toute la Suisse decidait de se croiser les bras, pour
ne vivre que sur la fortune de ses assurances sociales,

eile pourrait s'offrir une annee sabbatique! En effet, la
fortune des «AVS, CNA, LAMA, LPP, etc.» represente
presque le montant du produit national brut: plus de 300
milliards de francs.

Cette comparaison ne doit pas servir ä nous rassurer.
Elle vise juste ä demontrer ä quel point les enjeux financiers

de nos systemes de prevoyance, d'assurance et de
solidarite sont importants.
C'est le plus grand poste du
budget de la Confederation,
et c'est aussi la plus grande
fraction du budget des me-
nages. Voilä pourquoi les
modes de prelevement et de
retribution de cet argent sont
souvent au coeur des debats

publics. Et si les discussions
parlementaires sont si lon-
gues - et les decisions si
difficiles ä prendre - c'est
parce que l'equilibre de la
societe est ä chaque fois en
jeu.

Et pourtant! La securite
sociale en Suisse n'est pas
une discipline de recherche
en elle-meme: il n'y a pas de
chaires specialisees parmi
nos hautes ecoles. Diriges par le Prof. Jtirg H. Sommer
(Universite de Bale), avec 1'assistance du Prof. Jean-
Pierre Fragniere (Universite de Geneve), les chercheurs
associes dans le PNR29 (Programme national de
recherche: Changements des modes de vie et avenir de
la securite sociale) sont ainsi de veritables explorateurs.
II faut dire que, lorsque le Conseil federal a confie au
Fonds national le mandat de gerer ce programme, nous
etions en 1987. A l'epoque, en pleine haute conjoncture,
on se souciait davantage de la couleur de sa prochaine

voiture que de 1'avenir de son emploi. La pauvrete n'etait
pas non plus ä 1'ordre du jour. Le lancement du PNR 29
etait davantage motive par le vieillissement de la population

et l'eclatement de la famille. Les statistiques an-
nongaient en effet que, vers l'an 2005, le nombre annuel
des citoyens decedes depasserait celui des nouveau-nes.
On voyait aussi croitre avec inquietude la proportion des

families mono-parentales avec 30% de mariages
rompus...

Aujourd'hui, la plupart
des 26 projets de recherche
du PNR 29 sont arrives ä

leur terme. Entames dans
une quasi-indifference, ils
interessent soudainement la
societe qu'ils exploraient.
Äge de la retraite, methodes
d'indemnisation du chomage,

nouvelle pauvrete, assistance

publique, coüts de la
sante: comment faire mieux
avec moins d'argent? Les
chercheurs ne cessent d'etre
sollicites par les medias,
comme par le monde economique

et politique.
II n'y a evidemment pas

de reponses simples ä cette
question. Les objectifs du
PNR 29 etaient surtout de

dresser un etat des lieux, de poser les bonnes questions,
et de proposer des voies de reflexion afin d'aider notre
societe ä trouver ses reponses. Mission dejä bien ac-
complie: une dizaine de livres et de rapports ont ete
publies; et d'autres sont attendus, dont les resultats d'une
etude sur «La pauvrete en Suisse» qui devrait s'achever
ä la fin de l'annee prochaine.

Ces publications ne moisiront certainement pas sur
les rayons des bibliotheques: dans le groupe d'experts
qui a defini les objectifs du PNR29 se trouvent notam-
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ment des responsables politiques, des representants des
associations professionnelles et des assurances, ainsi que
des membres de deux offices federaux (Statistique et
Assurances sociales). C'est dire si le sujet est sensible,
et si l'exploration interesse du monde.

«Bombe ä retardement»:
Les divorcees en äge de 1'AVS

Alors? N'y-a-t-il pas des «scoops» parmi les resultats
de nos chercheurs? - Oui, quelques-uns.

Contrairement ä la rumeur, «famille mono-parentale»
ne rime pas forcement avec «malheur social». Les en-
quetes ont montre que, dans deux tiers des cas, tout
marche pour le mieux.

Autre rumeur dementie: ce n'est pas le vieillissement
de la population dans son ensemble qui constitue un
Probleme potentiel de securite sociale dans les vingt ans
ä venir. Premierement, parce que les 16-20 ans se decla-
rent tres solidaires de leurs atnes et qu'ils ne rechignent
pas ä payer l'AVS (qui est d'ailleurs consideree par les
Suisses comme la plus importante realisation du pays).
Deuxiemement, parce que le «2e pilier» (LPP, prevoyance
professionnelle) promet d'assurer une retraite decente ä

la plupart. En fait, la «bombe ä retardement» est
constitute par le groupe des femmes divorcees sans 2e pilier,
et qui n'auront plus la pension alimentaire de leur mari
dans leur 3e age. Avec le minimum AVS pour survivre et
une esperance de vie qui ne cesse de croitre (les dames
vivent en moyenne 7 ans de plus que les hommes), elles
formeront une nette majorite de la clientele de l'assis-
tance publique.

un ensemble de normes peu precises produites par les
cantons et les communes. Dans les faits, la contribution
de la famille de l'assiste, ainsi que l'obligation de rendre
1'argent sont reglees de maniere tres variables selon les

L'«assistance publique», voilä bien un concept que
l'on redecouvre avec l'accroissement de la pauvrete et
l'arrivee massive des chömeurs en fin de droits. Dans les

textes, il s'agit non pas de dons mais de prets, regis par

cantons: ici, apres quelques annees, il y a prescription
sur l'obligation de rembourser; lä, on n'imprime meme
plus les formulaires de rappel! Et au sein d'un meme
canton, il est souvent beaucoup plus facile de recevoir
l'argent de l'assistance en ville qu'ä la campagne.

De plus, il existe un flou juridique sur les droits des
assistes, comme sur les montants accordes. Les
chercheurs du PNR29 qui ont produit des statistiques sur
l'aide sociale en Suisse ont d'ailleurs eu toutes les peines

ä rassembler leurs donnees.
Ce Systeme de gestion «bon enfant» n'etait

pas genant tant que la pauvrete etait marginale.
Mais comme le tableau a change, les
chercheurs proposent toute une serie de mesures ä

envisager si la Suisse voulait reformer son aide
sociale.

Au cas oü le debat s'engagerait sur cette
voie, il serait peut-etre bon de considerer en
meme temps l'idee du revenu minimum garan-
ti. Car la bonne gestion des fonds publics est,
bien entendu, d'eviter de payer des compensations

sociales aux bas salaires - puisque
l'argent des compensations doit etre pris
ailleurs sur les revenus.

«Quelques aumönes que l'on fait ä un
homme nu dans les rues ne remplissent point
les obligations de l'Etat qui doit ä tous les

citoyens une subsistance assuree, la nourriture, un
vetement convenable et un genre de vie qui ne soit point
contraire ä la sante» ecrivait le philosophe frangais
Montesquieu en 1748. A mediter? cf

la redaction de «Soins inlirmiers» pour l'lconographle
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